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LES PLUS PAUVRES DANS LA VILLE : 
INCITATION SÉCULAIRE AU COMBAT POUR LES DROITS DE L'HOMME

Intervention faite à la Conférence "Les Pauvres dans la Ville", organisée par l'Unesco, au 

Palais de l'Unesco à Paris, du 8 au 11 décembre 1980  

M. Fernand-Laurent, Rapporteur au Colloque sur les droits de l'homme en milieu urbain, a 
brossé un tableau remarquable des différents facteurs d'exclusion susceptibles de rendre 
difficile l'intégration dans la vie urbaine. Il y fait apparaître l'exclusion par la misère. C'est sur 
cette exclusion-là que nous voudrions réfléchir plus particulièrement. 

L'exclusion par la misère est en quelque sorte celle qui résume toutes les autres, celle où tous 
les facteurs d'exclusion se conjuguent pour refouler hors de la vie socio-économique, 
culturelle et politique la population la plus pauvre de toutes les villes du monde. Puisque au 
pied de l'échelle sociale, l'indifférence, l'intolérance, les pratiques administratives et même les 
textes de lois accumulent leurs effets défavorables dans l'existence d'une couche de population 
entière, de manière à la refouler vers un autre univers de subsistance. Univers que, depuis les 
États Généraux de 1789, nous appelons en France le Quatrième Ordre ou encore, comme nous 
le disons en notre temps, le Quart Monde. 

Depuis que le Mouvement ATD Quart Monde a repris, dans les années soixante, cette 
appellation de ceux qui, en raison de leur trop grande pauvreté, ne peuvent pas entrer dans 
l'ordre établi de la société dont ils sont nés, d'autres ont jugé bon de l'emprunter aussi, mais 
pour indiquer d'autres réalités. Nous le regrettons un peu, puisqu'il n'est jamais utile de 
susciter, serait-ce la moindre confusion, quand il s'agit de dire la condition des plus pauvres. 
Qu'au moins les mots, les appellations qui leur appartiennent ne leur soient pas subtilisés. Car 
n'est-ce pas une manière de les priver doublement de leurs droits fondamentaux que de leur 
subtiliser l'appellation qui pourrait aider à faire reconnaître leur identité propre et, par là, leur 
faire rendre la plénitude de leurs droits ? 

En vue de cette reconnaissance, me permettriez-vous de rappeler brièvement ce qui, depuis 
1789, est entendu par le Quatrième Ordre ou le Quart Monde ? De cette explication dépend 
toute l'action pour les droits de l'homme à mener dans les quartiers urbains, dans les faubourgs 
ou les terrains vagues autour de nos villes, où survivent comme elles peuvent les familles du 
Quart Monde, en notre temps. 

UN PEUPLE DONT L'HISTOIRE N'EST PAS CONTÉE 
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Le Quart Monde, disions-nous, est cette couche de population au pied de l'échelle sociale, la 
plus pauvre par conséquent, qui dans tous nos pays, industriels ou en voie de le devenir, se 
trouve pratiquement en dehors de la vie économique, culturelle et sociale des autres citoyens. 

De fait, on pourrait sans doute en dire autant, non pas des pauvres mais des totalement 
paupérisés de tous les temps, particulièrement dans l'Europe occidentale, pour ne prendre que 
cet exemple-là. L'exclusion des plus pauvres y a été de tous les siècles et c'est de ces pauvres 
exclus que parlait Dufourny de Villiers en demandant leur représentation aux États Généraux 
de 1789. Le problème était qu'il s'agissait déjà et qu'il s'agit encore aujourd'hui d'une 
population aussi difficilement identifiable qu'elle est universelle dans le temps. 

Difficilement identifiable, parce que l'histoire des plus pauvres à travers les âges n'a 
pratiquement pas été contée. Les plus pauvres, on le sait, n'apparaissent dans notre histoire 
qu'épisodiquement, à coup de flashes si l'on peut dire, dans la mesure où, épisodiquement, ils 
attirent une attention plus particulière de la part de leurs contemporains non-pauvres. 

Nous ne nous attarderons pas ici sur cette permanence d'une existence hors histoire faite aux 
plus pauvres, mais dont il est pourtant possible de détecter les traits universels, en lisant entre 
les lignes des documents d'époque bien souvent. Simplement, songeons un instant à cette 
pérennité de l'expulsion des plus pauvres qui traverse l'histoire de nos villes d'Occident 
comme un fil rouge. Expulsion qui est aujourd'hui, sous d'autres formes, toujours la même 
qu'au Moyen Age. 

Souvenez-vous des pauvres qui, à l'époque, avaient droit au matricule, c'est-à-dire à une 
reconnaissance et une aide assurées. Souvenez-vous des pauvres moins honorés, mais 
accueillis quand même, dans les hospices, les hôtels-Dieu, les maladreries, même quand ils 
n'étaient pas des malades à proprement parler. Pauvres accueillis sinon toujours bien vus, et 
qui avaient droit au souci pastoral d'un évêque, à certain moment de l'année, et au souci de 
religieux ou de religieuses, toute l'année durant. Mais souvenez-vous, surtout, car ce sont eux 
qui nous intéressent, des pauvres trop misérables pour être de "bons pauvres" et, pour cela, 
enjoints de quitter les remparts de la ville avant le coucher du soleil. 

C'était ces pauvres-là, aussi, dont la justice séculière débarrassait les villes du Brabant, 
prenant à son compte les peines imaginées par l'Inquisition. Ces peines, qui permettaient 
d'expédier une population en haillons, gênante pour le bon peuple, vers de lointains 
pèlerinages, pour des vols de nourriture ou autres larcins de pauvres. Les plus pauvres ont 
toujours été de mauvais pauvres, et cela non pas pour des raisons de mauvaise moralité 
congénitale, comme l'humanité se le répète de siècle en siècle. Ils ont été et sont encore de 
mauvais pauvres, parce qu'en dessous d'un certain seuil de pauvreté, il n'est pas possible de 
vivre selon les normes de bonne conduite de la communauté environnante. 

C'est pour cela que la misère peut se transformer en cercle vicieux. Ce qu'elle fait de ses 
victimes conduit leurs contemporains à les priver, d'une façon ou d'une autre, de leur droit de 
cité, des droits fondamentaux de leur époque. Dans des temps plus anciens, la ville les 
vomissait et ils allaient alors rejoindre les miséreux campant en dehors des murailles ou 
encombrer les routes des pèlerins, des marchands ambulants et des troubadours, survivant 
dans leur sillage, s'inventant pèlerins, marchands, troubadours à leur tour, ou se faisant plus 
simplement brigands, coupe-jarret... 



12

La ville les a vomis. Elle les a aussi enfermés dans ses "maisons de travail", ses "maisons de 
pauvres", ses asiles d'aliénés, dont on venait de loin visiter les prototypes dans la bonne ville 
d'Amsterdam au XVIIe siècle. Comme on vient aujourd'hui y visiter l'une ou l'autre cité 
construite pour des familles dites "à problèmes" ou "irrécupérables", et dont le principe est 
toujours le même : les écarter des lieux d'habitation des autres citoyens et, si possible, les 
éduquer. La Cour des miracles, la rue des Francs-Bourgeois non plus réservée aux bourgeois 
tombés en état de besoin mais à ceux que le Larousse appelle encore aujourd'hui, de "faux 
pauvres honteux, sachant apitoyer sur leur misère", ces cours, ces rues, nos villes les 
réinventent d'époque en époque. Comme elles réinventent le renvoi pur et simple. 

Pour nous en tenir encore à l'Europe occidentale, nous reconnaissons les ancêtres des plus 
pauvres d'aujourd'hui surgissant de leurs masures, de leurs cahutes et de leurs grottes aux 
alentours de Paris pour donner leur vie sur les barricades de la Commune. Les événements 
leur permettant de se mêler sans trop de honte à leurs concitoyens, en y gagnant quelque 
prestige et - qui sait - quelque avantage matériel, les ont toujours fait surgir ainsi. Les 
événements de 1968 en furent un exemple, dans bon nombre de villes d'Europe occidentale, 
en notre temps. Là encore, nous avons trouvé subitement de jeunes sous-prolétaires, sortis de 
leurs cités en bordure de Paris, arrachant les pavés aux côtés des étudiants. 

Mais la Commune, comme les événements de 1968, sont de bons exemples aussi du fait que 
le peuple des villes ne garde pas longtemps en son sein des personnes et des familles lui 
faisant si peu honneur en temps normal. Les survivants les plus pauvres de la Commune et 
leurs descendants se sont bientôt retrouvés dans ce no man's land entre ville et campagne 
qu'on appela "la zone". De même, les jeunes sous-prolétaires surgis dans nos rues en 1968 se 
retrouvent aujourd'hui dans leurs cités médiocres et surpeuplées, construites sur les terrains de 
cette ancienne zone depuis 1945. 

Exemples instructifs et qui ne nous instruisent pourtant pas, parce qu'ils ne se situent pas dans 
une histoire plus globale, correctement analysée et transmise. 

L'ANATHÈME

De toute façon pour l'entrée des plus pauvres dans l'ère industrielle, les dès furent jetés, au 
temps de Karl Marx et de Friedrich Engels. Mieux que quiconque, ils ont décrit ceux dont 
allaient descendre, en ligne directe, ces familles les plus pauvres, si désespérément difficiles à 
intégrer dans nos villes d'aujourd'hui. Ils y voyaient déjà tout un peuple stratifié en lui-même 
mais pratiquement en dehors de la société de classes qui naissait alors. 

Marx et Engels distinguent d'abord des "manœuvriers en surnombre". Bien qu'"en 
surnombre", la plupart, sinon tous, pourront encore entrer dans la nouvelle classe ouvrière 
urbaine en devenir. Puis, sous la plume de Marx, nous trouvons une "population stagnante, 
plutôt repoussée qu'attirée par les nouveaux centres d'industrie." Ce ne sont déjà plus des 
"manœuvriers" potentiels. Cette population ne se sent pas attirée vers les ateliers et les usines 
et pour elle, les risques de ne jamais y trouver leur place s'accroissent. Enfin, Marx et Engels 
sont également pessimistes pour ce qu'ils appelleront une couche sociale "dans l'enfer du 
paupérisme". Ce sont ceux "qui n'ont jamais été à la dure mais fortifiante école du travail". Et, 
au-delà encore, se situent les citoyens sans gagne-pain bien défini ni même toujours avouable 
et, tout au moins pour certains, sans domicile fixe. 
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Pour ces derniers, l'anathème sera terrible et il dure toujours : "Lumpenproletariat", "masse 
nettement distincte du prolétariat industriel, pépinière de voleurs et de criminels de toute 
espèce, vivant des déchets de la société, individus sans métier avoué, rôdeurs, gens sans feu ni 
aveu"... 

Voilà en quelques lignes une description de la misère qu'on retrouve dans la bouche des non-
pauvres à toutes les époques et sur tous les continents. Description qu'on peut entendre 
aujourd'hui au sujet des familles des bas quartiers de Naples, de celles qui stagnent encore 
autour des brasseries vétustes de la ville de Liverpool, autour des docks d'Amsterdam et de 
Rotterdam ou encore des familles des cités sous-prolétariennes de Caen, de Rennes, de 
Nancy, de celles qui habitent les vieilles casernes de Rastatt en République fédérale 
d'Allemagne. 

Description et anathème à la fois, que nous allons désormais entendre dans tous les pays où 
l'industrialisation et le changement économique et social laissent de côté les plus pauvres. Car 
on ne parle pas autrement d'eux à Bogota, à Bangkok ou à Abidjan. Minés par une trop longue 
misère pour être vertueux, les plus pauvres se voient frappés partout d'un même anathème qui 
entraîne mépris, crainte, exclusion. L'exclusion les empêchant quasi définitivement de se 
présenter pleinement hommes, de se voir attribuer les Droits de l'Homme dont la mise en 
oeuvre leur permettrait, précisément, de montrer qu'ils sont des hommes, au même titre (si ce 
n'est plus encore) que leurs concitoyens. 

Et souvenez-vous que ces groupes de population refoulés vers un Quart Monde non couvert 
par la Déclaration de 1948 sont avant tout des hommes, des femmes, des enfants du pays 
même qui les exclut. Ce ne sont pas, de manière générale, des gens venus d'ailleurs. Ce sont 
en partie seulement des ressortissants de minorités ethniques. On ne trouve qu'une partie des 
travailleurs migrants dans le Quart Monde en Occident. De même qu'on ne trouve qu'une 
petite partie des Indiens dans le Quart Monde au Guatemala, en Colombie ou aux États-Unis 
d'Amérique. Le Quart Monde, ce sont essentiellement des citoyens "comme les autres", de 
même race, de même ethnie, nés du même terroir que les autres. 

SANS HISTOIRE RECONNUE, PAS DE REPRÉSENTATION POLITIQUE

Il nous importait de rappeler ce processus historique qui a conduit les plus pauvres en 
Occident, et qui risque de les conduire partout ailleurs dans le monde, à mener leur histoire 
propre. Histoire solitaire, faisant d'eux, de façon tangible, un "quatrième ordre", puisqu'il leur 
est impossible d'entrer dans les nouvelles classes ouvrières qui naissent et se consolident dans 
le sillage de l'industrialisation et de l'urbanisation. 

Histoire solitaire propre, et surtout, histoire méconnue. C'est sa méconnaissance qui est, à 
notre avis, à la source de la négation présente des droits de l'homme au pied de l'échelle 
sociale urbaine, dans les pays industrialisés. En effet, qui a reconnu que l'histoire des plus 
pauvres et celle de la population laborieuse active ont bifurqué au début de l'ère industrielle ? 
Le malentendu historique ainsi survenu en Occident ne risque-t-il pas d'ailleurs de s'installer 
déjà dans notre façon d'envisager le destin des plus pauvres sur d'autres continents ? Ne 
risque-t-il pas de conduire à une même négation des droits inaliénables ? 

Quoiqu'il en soit, pour ce qui concerne les droits de l'homme dans les démocraties urbaines 
(comme dans les démocraties encore largement rurales, d'ailleurs), il est essentiel de se rendre 
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compte que n'y sont représentées que les catégories de population dont l'identité passée et 
présente commune est correctement reconnue. La légitimité de la représentation politique se 
fonde sur une histoire commune, ayant forgé des besoins et intérêts communs ou ayant donné 
lieu à un message, à une idéologie spécifique, à faire valoir pour l'ensemble de la société 
concernée. Ces deux justifications de la représentation politique, fondées par la 
reconnaissance d'une histoire passée et présente spécifique, sont d'ailleurs souvent liées. Mais 
l'essentiel est que, sans cette reconnaissance, il est impossible qu'un groupe devienne sujet de 
la vie politique, partenaire authentique en démocratie, libre d'y exprimer son expérience, sa 
pensée, ses aspirations propres. 

A défaut de reconnaître l'histoire et l'identité historique d'un groupe, on lui dira ce qu'on a 
toujours dit à la population sous-prolétarienne dans les pays industrialisés, à savoir qu'elle 
devra se tourner vers les organisations politiques, syndicales, familiales ou de consommateurs 
existantes. Puisqu'elle n'a rien de particulier à faire valoir, elle trouvera son compte dans les 
groupements d'intérêts créés par et pour les autres citoyens ; elle se saura défendue par ce qu'il 
est convenu d'appeler les partenaires sociaux occupant déjà la place publique. Cette attitude 
exclusive à son égard fait qu'au regard du Quart Monde en Occident, nos démocraties 
apparaissent comme la chasse gardée de ceux qui y ont déjà taillé leur place. Hors histoire, il 
demeure hors politique et, hors politique, il sera dans l'impossibilité d'obtenir les moyens de 
faire valoir son histoire. 

SANS REPRÉSENTATION POLITIQUE, PAS DE DROITS DE L'HOMME

Dans ces conditions, la couche de population la plus pauvre peut être "objet", mais jamais 
"sujet" de décisions politiques. Et la démocratie qui la traite en objet, sans avoir conscience de 
sa véritable identité, ne produira en aucun cas les législations économiques et sociales, les 
législations de l'habitat et de l'environnement, de l'emploi, de la santé et de l'école, aptes à 
mettre en oeuvre les droits de l'enfant et les droits de l'homme, au pied de l'échelle sociale. 

Car ce serait une erreur de penser, comme on l'a fait trop souvent, que les législations assurant 
en principe les mêmes droits inaliénables à tous, mettraient à l'abri aussi, comme par miracle 
ou par inadvertance, les travailleurs et les familles les plus pauvres dont la situation de 
privation extrême n'a jamais été à l'ordre du jour. Dans la mesure où celle-ci n'a pas été prise 
en compte comme faisant partie de l'ensemble des situations à envisager dans l'élaboration des 
lois, des décrets d'application et des règlements intérieurs de nos institutions, ceux-ci ne leur 
profiteront pas. 

Mais il y a pire, car ne profitant pas des législations et des structures mises en oeuvre pour 
assurer les droits de tous les citoyens, la population du Quart Monde va être doublement 
"marginalisée". En effet, dans une démocratie qui ne comprend pas son absence de 
participation, elle va apparaître de plus en plus "déviante", confirmant en quelque sorte ce 
qu'on pensait d'elle de toute façon, à savoir qu'elle représente une sorte de déchet de 
l'humanité. Sans histoire qui expliquerait sa situation présente, que peut-elle être d'autre qu'un 
amalgame plus ou moins fortuit de "cas marginaux", de "cas sociaux?"» Dans nos villes, dans 
nos démocraties, qui ont pourtant une conscience sociale certaine, la population sous-
prolétarienne va ainsi susciter de plus en plus de mesures marginales qu'on espère pour une 
bonne part "éducatives". Puisque ce sont les personnes et non pas les structures qui sont en 
cause, comment faire autrement que d'inventer des mesures spécifiques, marginales aux 
législations existantes ? Et comme on "n'éduque" pas une population que l'on rencontre sur la 
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base d'un malentendu historique et dont on ignore l'identité, ces mesures marginales ne 
peuvent pas conduire à de quelconques solutions. Souvent conçues comme temporaires, elles 
deviennent une manière permanente de gérer la pauvreté. 

Les villes qui ont créé des cités d'urgence ou de transit, qui gèrent des budgets d'aide sociale 
ou d'assistance publique pour intervenir en cas d'urgence, les villes qui créent des classes 
spéciales pour enfants retardés de quartiers pauvres, ces villes-là en savent quelque chose. 
Leurs autorités municipales ont dans bien des cas renoncé à la recherche de solutions 
véritables. Qui peut leur en vouloir ? On les a chargées d'un problème qui n'en est pas un de 
leur ville à proprement parler, qui n'est pas un problème d'urbanisation ni d'administration 
urbaine mais un problème fondamental et général de démocratie. En attendant de le 
reconnaître, nous avons laissé aux municipalités le soin de faire face, individuellement, au 
cercle vicieux où les négations des divers droits de l'enfant et de l'homme s'engendrent et se 
renforcent mutuellement. De ce cercle vicieux, qui nous fait comprendre combien ces droits 
inaliénables sont indissolublement liés, le Mouvement ATD Quart Monde a tenté de brosser 
le tableau dans son étude "Le Quart Monde face aux droits de l'homme". Cette étude, réalisée 
sous les auspices de la Division des Droits de l'Homme de l'Unesco, comporte des indications 
aussi sur le type d'action développé par le Mouvement avec les familles du Quart Monde à 
partir de l'analyse que nous venons d'esquisser. Nous n'en dirons pas plus ici ; nous nous 
contenterons de n'en souligner qu'une seule leçon. 

UN PEUPLE PRIVE DE DROITS ET POURTANT CAPABLE DE LES ASSUMER

Sur cette leçon, nous insisterons avec force. Car la question le plus souvent posée aujourd'hui, 
n'est-elle pas de savoir si les exclus qui se présentent à nous défigurés et méconnaissables, 
sont encore capables d'assumer leurs droits ? 

La réponse du Mouvement ATD Quart Monde est un oui sans hésitation ni réserve. Dans plus 
de cent programmes menés et dûment évalués dans une dizaine de pays sur quatre continents, 
la population du Quart Monde s'est montrée parfaitement capable de se mettre debout et 
d'entreprendre son existence d'une façon nouvelle. Le Quart Monde est capable de se libérer. 
La question qui demeure, ne serait-elle pas bien plus de savoir si nous-mêmes sommes 
capables de lui restituer les Droits de l'Homme ? 


